
1

PREFECTURE DE PARIS

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°75-2019-260

PUBLIÉ LE 29 JUILLET 2019



Sommaire

Assistance publique-Hôpitaux de Paris
75-2019-07-29-013 - Arrêté directorial modifiant l'arrêté directorial n°2013318-0008 du 14

novembre 2013 modifié portant

délégation de signature (secrétariat général et cabinet du

directeur général) (1 page) Page 3

Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris 
75-2019-07-29-007 - Arrêté portant délégation de signature

au titre de la mission

interministérielle de lutte contre les drogues

et les conduites addictives (MILDECA) (2

pages) Page 5

75-2019-07-29-005 - Arrêté portant délégation de signature

au titre des crédits de la

politique de la ville

pour le département de Paris (Programme 147) (2 pages) Page 8

75-2019-07-29-006 - Arrêté portant délégation de signature

au titre du Fonds

interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) (2 pages) Page 11

75-2019-07-29-004 - ARRETE portant délégation de signature pour

l’ordonnancement des

dépenses et l’exécution budgétaire au sein de la Préfecture de la région d’Île-de-France,

Préfecture de Paris (5 pages) Page 14

75-2019-07-29-001 - Arrêté préfectoral portant délégation de signature à certains agents de

la mission des affaires juridiques de la préfecture

de la région d’Ile-de-France, préfecture

de Paris (5 pages) Page 20

75-2019-07-29-003 - Arrêté préfectoral portant délégation de signature à M. Olivier

ANDRE, directeur de la modernisation et de

l’administration à la préfecture de la région

d’Ile-de-France, préfecture de Paris (6 pages) Page 26

75-2019-07-29-002 - Arrêté préfectoral portant délégation de signature à Mme Magali

CHARBONNEAU, préfète, secrétaire générale

de la préfecture de la région d’Ile de

France, préfecture de Paris (2 pages) Page 33

Préfecture de Police
75-2019-07-26-011 - Arrêté n ° 2019-00647 accordant délégation de la signature

préfectorale au sein de la direction des finances, de la commande publique et de la

performance. (7 pages) Page 36

2



Assistance publique-Hôpitaux de Paris

75-2019-07-29-013

Arrêté directorial modifiant l'arrêté directorial

n°2013318-0008 du 14 novembre 2013 modifié portant

délégation de signature (secrétariat général et cabinet du

directeur général)

Assistance publique-Hôpitaux de Paris - 75-2019-07-29-013 - Arrêté directorial modifiant l'arrêté directorial n°2013318-0008 du 14 novembre 2013 modifié
portant
délégation de signature (secrétariat général et cabinet du directeur général)

3



ASSISTANCE ~' HÔPITAUX 
PUBLIQUE~ DE PARIS 

Arrêté directorial modifiant l'arrêté directorial n•2013318-0008 du 14 novembre 2013 modifié portant 
délégation de signature (secrétariat général et cabinet du directeur général) 

le directeur général 
de l'Assistance publique- hôpitaux de Paris 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 6143-7, R. 6147-1, R. 6147-4 et 
R. 6147-5; 

Vu la loi n·83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires; 

Vu la loi n•86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires re latives à la fo nction publique 
hospitalière; 

Vu l'arrêté directorial n•2013318-0008 du 14 novembre 2013 modifié portant délégation de signature 
(secrétariat général et cabinet du directeur général); 

Vu l'arrêt é directorial n·2014146-0006 du 26 mai 2014 modifié rel atif aux missions et à l'organisation de la 
direction générale; 

Vu l'arrêté n •ANADDG 2019-04 0006 du 27 juin 2019 nommant M. Vincent HIRSCH directeur adjoint de 
cabinet du directeur général à compter du 17 juin 2019; 

ARRETE: 

ARTICLE 1 :L'article 1 de l'arrêté n•2013318-0008 susvisé, est modifié comme suit : 

«Délégation de signature est donnée à Madame Anne RUBINSTEIN, Directrice de Cabinet du Directeur 
généra l, à l'effet de signer au nom du Directeur général de l'Assistance publique - hôpitaux de Paris, tous les 
actes, arrêtés, décisions, ou conventions relevant de son domaine d'attributions, à l'exclusion des 
attributions déléguées aux directeurs de groupes hospitaliers, hôpitaux ne relevant pas d'un groupe 
hospitalier et de pôles d'intérêt commun aux termes de l'a rrêté directorial fixant les matières déléguées par 
le Directeur généra l de l'Assistance publique - hôpitaux de Paris aux directeurs de groupes hospitaliers et 
aux directeurs des hôpitaux ne relevant pas d'un groupe hospitalier, au di recteur de I'HAD et à certa ins 
direct eurs de pôles d'intérêt commun et de l'arrêté directorial portant dé légation de signatu re du Directeur 
généra l de l'Ass ista nce publique - hôpitaux de Paris, pouvo ir adjudicateur. 

En ca s d'absence de Mme Anne RUBINSTEIN, délégation est donnée à M. Vincent HIRSCH, directeur adjoint 
de cabinet du directeur général, à l'effet de signer au nom du Directeur général les ordres de missions et les 
pièces compt ables de dépenses et recettes relevant du cabinet. 

En cas d'absence de Mme Anne RUBINSTEIN et de M. Vincent HIRSCH, délégation est donnée à 
Mme Céci lia PETIT, cheffe de cabinet, à l'effet de signer au nom du Direct eur général les ordres de missions 
et les pièces com ptables de dépenses et recettes releva nt du cabinet.» 

ARTICLE 2: Cet arrêté se ra publié au recueil des actes administratifs de la p réfectu re de la région d' lie-de 
Fra nce, préfecture de Pari s. 

Fa it à Paris, le z 9 JUil.101N 

Martin HIRSCH 

Ill 
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PREFET DE PARIS 

 
Arrêté n° 

portant délégation de signature  
au titre de la mission interministérielle de lutte contre les drogues  

et les conduites addictives (MILDECA) 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de 

finances ; 
 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi  
n° 2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques ; 

 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l'organisation et à l’action des services de l'Etat dans les régions et les départements, 
notamment son article 43 ; 

 
Vu le décret n°2014-322 du 11 mars 2014 relatif à  la mission interministérielle de lutte 

contre les drogues et les conduites addictives ; 
 

Vu le décret du 27 novembre 2013 portant nomination de M. Olivier ANDRE, directeur 
de la modernisation et de l’administration à la préfecture de la région d’Ile-de-France, 
préfecture de Paris ; 
 

Vu le décret du 14 juin 2017 portant nomination de M. Michel CADOT, préfet de la 
région d’Ile-de-France, préfet de Paris ; 

 
Vu le décret en date du 10 juillet 2019 portant nomination de Mme Magali 

CHARBONNEAU, préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile de France, 
préfecture de Paris ; 

 
Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-

France, préfecture de Paris ; 
 

 
ARRETE 

 
Article 1er 

Délégation est donnée à Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, secrétaire générale de la 
préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, à l’effet de signer les actes de 
suivi de la programmation d’opérations financières relatives aux actions de la mission 
interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives, les décisions et 
conventions attributives de subvention, les notifications de rejet de demande de subvention. 
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Article 2 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, délégation est 
donnée à M. Olivier ANDRE, directeur de la modernisation et de l’administration, 
coordonnateur pour la politique de la ville et chef de projet départemental, chargé de la lutte 
contre les drogues et les conduites addictives pour Paris et coordonnateur au niveau régional 
pour l’Ile-de-France, à l’effet de signer : 
 
- les actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives aux actions de la 
mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives,  
Programme 129 : coordination du travail gouvernemental – Action 15 « mission 
interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives » ; 
 
- les décisions et conventions de subvention d’un montant inférieur à 100 000€ par acte, et 
leurs avenants ; 
 
- les décisions d’irrecevabilité ou de rejet de demande de subvention d’un montant inférieur à 
100 000€ par acte, et leurs avenants ; 
 
Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris, accessible sur le site internet de la préfecture à l’adresse 
suivante: www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
 
 
 
Fait à Paris, le 29 juillet 2019 
 
 
 
 

Le préfet de la région d’Ile-de-France,  
préfet de Paris 

 
  Signé 
 

Michel CADOT 
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PREFET DE PARIS 

 
 

 
Arrêté n° 

 
portant délégation de signature 

au titre des crédits de la politique de la ville  
pour le département de Paris (Programme 147) 

 
 

Le préfet de la région d’Île-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d'honneur, 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 
 
 

 
Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 modifiée de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 27 novembre 2013 portant nomination de M. Olivier ANDRE, directeur de la 
modernisation et de l’administration à la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de 
Paris ; 
 
Vu le décret du 14 juin 2017 nommant M. Michel CADOT, préfet de la région d’Ile-de-
France, préfet de Paris ; 
 
Vu le décret en date du 10 juillet 2019 portant nomination de Mme Magali 
CHARBONNEAU, préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile de France, 
préfecture de Paris ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2018-04-25-011 - IDF-2018-04-25-007 du 25 avril 2018 portant 
organisation de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 75-2017-07-11-016 du 11 juillet 2017 portant organisation de la 
direction départementale interministérielle de la cohésion sociale de Paris ; 
 
VU l’arrêté du 29 décembre 2017 portant nomination dans les directions départementales 
interministérielles de M. Frank PLOUVIEZ, directeur du travail hors classe, dans l’emploi de 
directeur départemental de la cohésion sociale de Paris ; 
 
Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, 
préfecture de Paris ; 
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ARRETE 

 
Article 1er : Délégation est donnée à Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, secrétaire 
générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, à l’effet de signer 
les actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives au crédits 
d’intervention de la politique de la ville (programme 147), notamment les conventions 
pluriannuelles, les décisions et conventions attributives de subvention, les notifications de 
rejet de demande de subvention. 
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, 
délégation est donnée à M. Olivier ANDRE, directeur de la modernisation et de 
l’administration, coordonnateur pour la politique de la ville et chef de projet départemental, 
chargé de la lutte contre les drogues et les conduites addictives pour Paris, coordonnateur au 
niveau régional pour l’Ile-de-France, à l’effet de signer : 
 
- les actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives aux crédits de la 
politique de la ville (programme 147) ; 
 
- les décisions et conventions de subvention d’un montant inférieur à 100 000€ par acte et 
leurs avenants ; 
- les décisions d’irrecevabilité ou de rejet de demande de subvention d’un montant inférieur à 
100 000€ par acte et leurs avenants ; 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier ANDRE, délégation de 
signature est donnée à M. Frank PLOUVIEZ, directeur départemental de la cohésion sociale 
de Paris, à l’effet de signer : 
 
- les actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives aux crédits de la 
politique de la ville (programme 147) ; 
- les décisions et conventions de subvention d’un montant inférieur à 50 000€ par acte et leurs 
avenants ; 
- les décisions d’irrecevabilité ou de rejet de demande de subvention d’un montant inférieur à 
50 000€ par acte et leurs avenants. 
 
En application des dispositions de l’article 44 du décret du 29 avril 2004 susvisé, pour les cas 
d’absence et d’empêchement, M. Frank PLOUVIEZ est autorisé à donner délégation de 
signature pour ces actes et décisions aux agents placés sous son autorité, dans la limite de 
leurs attributions. 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Ile-de-France, préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture à 
l’adresse suivante : http://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/ 
 
 
Fait à Paris, le 29 juillet 2019 
 
 

Le préfet de la région d’Ile-de-France,  
 préfet de Paris 

 
          Signé 
                             

  Michel CADOT 
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PREFET DE PARIS 

 
Arrêté n° 

 
portant délégation de signature 

au titre du Fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) 
 
 

Le préfet de la région d’Île-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d'honneur, 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 
 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 
Vu la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 modifiée pour l’égalité des chances ; 

 
Vu la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, notamment 
son article 5, créant un fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) ; 

 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifiée relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

 
Vu le décret n° 2007-1048 du 26 juin 2007 pris pour l’application de l’article 5 de la loi 
n°2007-297 du 5 mars 2007 et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la 
délinquance ; 

 
Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des 
services de l’Etat dans la région et les départements d’Ile-de-France ; 
 
Vu le décret du 27 novembre 2013 portant nomination de M. Olivier ANDRE, directeur de la 
modernisation et de l’administration à la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de 
Paris ; 
 
Vu le décret du 14 juin 2017 portant nomination de M. Michel CADOT, préfet de la région 
d’Ile-de-France, préfet de Paris ; 
 
Vu le décret en date du 10 juillet 2019 portant nomination de Mme Magali 
CHARBONNEAU, préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile de France, 
préfecture de Paris ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2018-04-25-011 - IDF-2018-04-25-007 du 25 avril 2018 portant 
organisation de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 75-2017-07-11-016 du 11 juillet 2017 portant organisation de la 
direction départementale interministérielle de la cohésion sociale de Paris ; 
 
Vu l’arrêté du 29 décembre 2017 portant nomination dans les directions départementales 
interministérielles de Monsieur Frank PLOUVIEZ, directeur du travail hors classe, dans 
l’emploi de directeur départemental de la cohésion sociale de Paris ; 
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Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, 
préfecture de Paris ; 
 

 
ARRETE 

 
 

Article 1er : Délégation est donnée à Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, secrétaire 
générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, à l’effet de signer 
les actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives au fonds 
d’intervention de la prévention de la délinquance (FIPD), notamment les conventions 
pluriannuelles , les décisions et conventions attributives de subvention, les notifications de 
rejet de demande de subvention. 
 
Article  2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, 
délégation de signature est donnée à M. Olivier ANDRE, directeur de la modernisation et de 
l’administration, coordonnateur pour la politique de la ville et chef de projet départemental, 
chargé de la lutte contre les drogues et les conduites addictives pour Paris, coordonnateur au 
niveau régional pour l’Ile-de-France, à l’effet de signer : 
 
- les actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives au fonds 
d’intervention de la prévention de la délinquance (FIPD) ; 
- les décisions et conventions de subvention d’un montant inférieur à 100 000€ par acte, et 
leurs avenants ; 
- les décisions d’irrecevabilité ou de rejet de demande de subvention d’un montant inférieur à 
100 000€ par acte, et leurs avenants ; 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier ANDRE, délégation de 
signature est donnée à M. Frank PLOUVIEZ, directeur départemental de la cohésion sociale 
de Paris, à l’effet de signer : 
 
- les actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives au fonds 
d’intervention de la prévention de la délinquance (FIPD) ; 
- les décisions et conventions de subvention relatives au Fonds interministériel de la 
prévention de la délinquance d’un montant inférieur à 50 000€ par acte, et leurs avenants ; 
- les décisions d’irrecevabilité ou de rejet de demande de subvention d’un montant inférieur à 
50 000€ par acte, et leurs avenants. 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture à 
l’adresse suivante : http://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/ 
 
 
Fait à Paris, le 29 juillet 2019 
 
 

Le préfet de la région d’Ile-de-France,  
préfet de Paris 

 
                     Signé 
 

  Michel CADOT 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

ARRETE n°
portant délégation de signature pour 

l’ordonnancement des dépenses et l’exécution budgétaire
au sein de la Préfecture de la région d’Île-de-France, Préfecture de Paris

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE
PREFET DE PARIS

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, et notamment ses articles 43
et 45 ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du 14 juin 2017 portant nomination de M. Michel CADOT, préfet de la région d’Ile-de-
France, préfet de Paris ;

Vu le décret en date du 10 juillet 2019 portant nomination de Mme Magali CHARBONNEAU,
préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris ;

Vu les conventions de délégation de gestion confiant la réalisation technique de l’ordonnancement
des dépenses et des recettes au préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris ;

Sur proposition de la préfète secrétaire générale de la préfecture de la région d’Île-de-France,
préfecture de Paris,

5, rue Leblanc, 75911 Paris CEDEX 15
Standard : 01.82.52.40.00  Site internet :  www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/

Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris  - 75-2019-07-29-004 - ARRETE portant délégation de signature pour
l’ordonnancement des dépenses et l’exécution budgétaire au sein de la Préfecture de la région d’Île-de-France, Préfecture de Paris 15



ARRÊTE

Titre I – Bureau des affaires financières, immobilières et budgétaires

Article 1 : Délégation est donnée à M. Thierry BAYLE, chef du bureau des affaires financières,
immobilières et budgétaires, pour transcrire dans le système d’information financière de l’État les
décisions prises en matière budgétaire sur les unités opérationnelles de programme pour lesquelles
le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, est ordonnateur secondaire de droit ou en
vertu d’une délégation de gestion, sauf dans les cas où une autre personne a été spécialement
désignée à cet effet.

À ce titre, il est autorisé à passer tous les actes relevant du rôle de responsable d’unité
opérationnelle, et particulièrement :

•saisie de la programmation budgétaire ;
•saisie des rétablissements de crédits ;
•saisie et validation de blocages de fonds ;
•toutes opérations de pilotage des crédits de paiement.

Article 2 : Délégation est également donnée à M. Thierry BAYLE pour valider et transmettre au
comptable assignataire, par le système d’information financière de l’État, les ordres de payer des
dépenses pour lesquelles l’engagement préalable n’est pas exigé, et la constatation du service fait
concomitante de l’ordre de payer, ainsi que toutes pièces justificatives des dépenses.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry BAYLE, et sans préjudice des règles
relatives à l’accès aux systèmes d’information, la délégation prévue aux articles 1 et 2 est accordée
aux agents du bureau des affaires financières, immobilières et budgétaires dont les noms suivent :

•Mme Alice GUILLEMOT, adjointe au chef de bureau ;
•M. Pascal MORIN, chef de la section des affaires budgétaires et immobilières ;
•M. Sahad DJAMAA, gestionnaire budgétaire ;
•M. Jean-Marie WECK, gestionnaire budgétaire ;
•Mme Samira BATARD, gestionnaire budgétaire.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry BAYLE, la délégation prévue à
l’article 1 est accordée à Mme Marylène PROT et à Mme Jocelyne WALTER, gestionnaires
budgétaires, pour toutes dépenses relatives aux déplacements temporaires des agents de la
préfecture, permanents ou occasionnels, sauf celles qui sont exécutées par la régie d’avances.
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Titre II - Centre de services partagés régional

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Nathalie DULEY, chef du centre de services
partagés régional et ordonnateur secondaire délégué, pour transcrire dans le système d’information
financière de l’État toutes les décisions d’ordonnancement de dépenses et de recettes des services
compétents, pour lesquelles le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, est ordonnateur
secondaire de droit ou en vertu d’une délégation de gestion.

À ce titre, elle est autorisée à :
–saisir et valider les actes relatifs aux engagements juridiques ;
–saisir et valider les actes relatifs aux demandes de mise en paiement ;
–saisir et valider les actes relatifs aux recettes ;
–saisir et valider les actes relatifs aux immobilisations ;
–requérir l’intervention du support technique de l’AIFE ;

et ce, pour tout acte sans limite de montant. 

Article 6 : M. Ludovic BEUSELINCK, agent de catégorie A, adjoint au chef du centre de services
partagés régional en charge du secteur investissements et actes complexes, reçoit délégation en
qualité d’ordonnateur secondaire délégué du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
pour saisir et valider les actes relatifs aux engagements juridiques, demandes de mise en paiement,
recettes, immobilisations et pour intervenir auprès du support technique dans le progiciel CHORUS
pour tout acte sans limite de montant.

Article 7 : M. Fabio BORZI, agent de catégorie A, adjoint au chef du centre de services partagés
régional en charge du secteur interventions et dépenses courantes, reçoit délégation en qualité
d’ordonnateur secondaire délégué du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, pour saisir
et valider les actes relatifs aux engagements juridiques, demandes de mise en paiement, recettes,
immobilisations et pour intervenir auprès du support technique dans le progiciel CHORUS pour
tout acte sans limite de montant.

Article 8 : M. Christophe LEITE, agent de catégorie B, chef de section, reçoit délégation en qualité
d’ordonnateur secondaire délégué du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, pour saisir
et valider les actes relatifs aux engagements juridiques, demandes de mise en paiement, recettes,
immobilisations, pour intervenir auprès du support technique et constater ou certifier le service fait
dans le progiciel CHORUS pour tout acte sans limite de montant.

Article 9 : Mme Dalila MANSOURI, agente de catégorie B, adjointe au chef de section, reçoit
délégation en qualité d’ordonnateur secondaire délégué du préfet de la région d’Île-de-France, préfet
de Paris, pour saisir et valider les actes relatifs aux engagements juridiques, demandes de mise en
paiement, recettes, immobilisations, pour intervenir auprès du support technique et constater ou
certifier le service fait dans le progiciel CHORUS pour tout acte sans limite de montant.

Article 10 : Mme Francia JABIN, agente de catégorie B, chef de section, reçoit délégation en
qualité d’ordonnateur secondaire délégué du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
pour saisir et valider les actes relatifs aux engagements juridiques, demandes de mise en paiement,
recettes, immobilisations, pour intervenir auprès du support technique et constater ou certifier le
service fait dans le progiciel CHORUS pour tout acte sans limite de montant.

Article 11: M. Fabrice SILENE, agent de catégorie B, chef de section, reçoit délégation en qualité
d’ordonnateur secondaire délégué du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, pour saisir
et valider les actes relatifs aux engagements juridiques, demandes de mise en paiement, recettes,
immobilisations, pour intervenir auprès du support technique et constater ou certifier le service fait
dans le progiciel CHORUS pour tout acte sans limite de montant.
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Article 12 : L’agente de catégorie B dont le nom suit reçoit délégation en qualité d’ordonnateur
secondaire délégué du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, pour saisir et valider les
actes relatifs aux engagements juridiques, demandes de mise en paiement, recettes, immobilisations,
et constater ou certifier le service fait dans le progiciel CHORUS pour tout acte sans limite de
montant : 

-  Mme Martine RAYNAUD

Article 13 : Les agents de catégorie C dont les noms suivent reçoivent délégation en qualité
d’ordonnateur secondaire délégué du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, pour saisir
et valider les actes relatifs aux engagements juridiques, demandes de mise en paiement, recettes,
immobilisations, et constater ou certifier le service fait dans le progiciel CHORUS pour tout acte
dont le montant est strictement inférieur à 1 500 000 € :

          - Mme Christine DESOUCHE         - Mme Fadila TOUIL
– Mme Nathalie HARLES - Mme Renée MARCELLI

Article 14 : Les agents de catégorie C dont les noms suivent reçoivent délégation en qualité
d’ordonnateur secondaire délégué du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, pour saisir
les actes relatifs aux engagements juridiques, demandes de mise en paiement, recettes,
immobilisations, et constater ou certifier le service fait dans le progiciel CHORUS pour tout acte
sans limite de montant.
Ils assurent également une suppléance à la validation pour les actes relatifs aux engagements
juridiques, demandes de mise en paiement, recettes et immobilisations pour tout acte dont le
montant est strictement inférieur à 1 500 000 € :

- M. Morade BOUNOUAR - Mme Christelle TRAQUE
- Mme Fabienne PAVILLA - M. Didier MORENO 
- Mme Annie LAUNAY - M. Frédéric DESELVA

Article 15 : Les agents de catégorie C du centre de services partagés régional dont les noms suivent
reçoivent délégation en qualité d’ordonnateur secondaire délégué du préfet de la région d’Île-de-
France, préfet de Paris, pour saisir les actes relatifs aux engagements juridiques, demandes de mise
en paiement, recettes, immobilisations et constater ou certifier le service fait dans le progiciel
CHORUS pour tout acte sans limite de montant :

– Mme Carole ABAUZIT
– Mme Rose BENARD
– M. Rabie BENTAMA
– Mme Christelle BILINGI
– M. Bertrand COMPAGNAT 
– Mme Laura DOBKINE
– Mme Jacqueline ERIN
– Mme Djamila FOURDACHON
- Mme Djenette GUESSOUM
– M. Henri KONDI
– M. Jérôme LACHIVER
- Mme Delly LE GAL

– Mme Lucienne MARIN
– Mme Ginette MENDY
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Article 16 : L’arrêté préfectoral n° 75-2019-01-18-003 et IDF-2019-01-18-001 du 18 janvier 2019
portant délégation de signature pour l’ordonnancement des dépenses et l’exécution budgétaire au
sein de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, est abrogé.

Article 17 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Île-de-France, Préfecture
de Paris, est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, accessible sur le site
Internet de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris à l’adresse suivante :
www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/ 

Fait à Paris, le 29 juillet 2019

Le préfet de la région d’Ile-de-France, 
                        préfet de Paris

                       Signé 

                         Michel CADOT
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Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris

75-2019-07-29-001

Arrêté préfectoral portant délégation de signature à certains

agents de la mission des affaires juridiques de la préfecture

de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

Arrêté préfectoral n°

portant délégation de signature à certains agents de la mission des affaires juridiques de la préfecture
de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code des juridictions administratives ;

Vu le code des juridictions financières ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article L328-14 ;

Vu la loi n° 75-1331 du 31 décembre 1975 modifiée portant réforme du régime administratif
de la ville de Paris ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements  et  des  régions,  ensemble  la  loi  n°  83-8  du  7  janvier  1983  modifiée  relative  à  la
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat ;

Vu la  loi  n° 2014-58 du 27 janvier  2014 modifiée de modernisation de l'action  publique
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 modifiée portant nouvelle organisation territoriale de la
République ;

Vu la  loi  n° 2017-257 du 28 février  2017 relative au statut de Paris  et  à  l'aménagement
métropolitain ;

Vu l’ordonnance  n°  2018-74 du 8 février  2018 portant  diverses  mesures  institutionnelles
relatives à la Ville de Paris ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l’action des services de l'Etat dans les régions et les départements, notamment ses
articles 38, 43 et 44 ;

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des
services de l'Etat dans la région et les départements d'Ile-de-France ;

Vu le décret du 14 juin 2017 portant nomination de Monsieur Michel CADOT en qualité de
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris ;

Vu le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Julien CHARLES en qualité
de préfet, secrétaire général pour les affaires régionales d'Ile-de-France ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de Madame Magali CHARBONNEAU, en
qualité de préfète,  secrétaire  générale  de la préfecture de la région d'Ile-de-France,  préfecture de
Paris ;
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Vu  l'arrêté  préfectoral  n°75-2018-04-25-011  et  IDF-2018-04-25-007 du  25  avril  2018  portant
organisation de la préfecture de la région d'Ile de France, préfecture de Paris ;

Vu l'arrêté  du Premier  ministre  du 1er février  2019 portant  nomination  de Monsieur  Éric
PLUMEJEAU, attaché d'administration hors classe, en qualité de chargé de mission pour les affaires
juridiques au secrétariat général pour les affaires régionales d’Ile-de-France ;

Sur la proposition du préfet, secrétaire général pour les affaires régionales ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : Au titre du contrôle de légalité, du contrôle budgétaire et du contentieux ainsi que du
conseil  et  de l’expertise  juridiques  se rapportant  aux compétences  et  attributions  du préfet  de la
région d’Ile-de-France, délégation de signature est donnée à M. Julien CHARLES, préfet, secrétaire
général  pour  les  affaires  régionales  d’Ile-de-France,  à  l'effet  de  signer  tous  actes  ou  pièces  y
afférents, ainsi que tous actes ou pièces valant saisine des juridictions administratives, financières et
judiciaires, à l’exclusion : 

- des instructions ou circulaires adressées aux collectivités territoriales ;

- des recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité ;

- des requêtes, déférés, mémoires auprès des différentes juridictions ;

- des actes défavorables faisant grief à des tiers.

ARTICLE 2 :  En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de M. Julien  CHARLES, préfet,  secrétaire
général pour les affaires régionales d’Ile-de-France, délégation de signature est donnée à M. Éric
PLUMEJEAU, attaché d'administration hors classe, chargé de mission pour les affaires juridiques
auprès du préfet de la région d’Ile-de-France, chef de la mission des affaires juridiques, à l'effet de
signer ou viser tous actes,  correspondances ou pièces relevant  des attributions  de la mission des
affaires juridiques et du correspondant du délégué à la protection des données à caractère personnel,
à l'exception de ceux ci-après énumérés :

1°) les actes et pièces exclus de la présente délégation et énumérés à l’article 1er ;

2°) les correspondances adressées à la chambre régionale des comptes d’Ile-de-France ;

3°) les correspondances nominatives adressées aux titulaires de mandats électifs.

ARTICLE 3 :  En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de M. Julien  CHARLES, préfet,  secrétaire
général  pour  les  affaires  régionales  d’Ile-de-France,  et  de  M.  Éric  PLUMEJEAU,  attaché
d'administration hors classe, chargé de mission pour les affaires juridiques auprès du préfet de la
région d’Ile-de-France, chef de la mission des affaires juridiques, délégation de signature est donnée
à  Mme Tiphaine  PODAN, attachée  principale  d’administration,  adjointe  au  chef  du  service  des
collectivités locales et du contentieux, à l'effet de signer ou viser tous actes, correspondances ou
pièces relevant de la compétence du service des collectivités locales et du contentieux à l'exception
de ceux ci-après énumérés :

1°) les actes et pièces exclus de la présente délégation et énumérés à l’article 1er ;

2°) les correspondances adressées à la chambre régionale des comptes d’Ile-de-France ;

3°) les arrêtés de mandatement d’office ;

4°) les correspondances nominatives adressées aux titulaires de mandats électifs.
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ARTICLE 4 :  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Julien  CHARLES,  préfet,  secrétaire
général  pour  les  affaires  régionales  d’Ile-de-France,  de  M.  Éric  PLUMEJEAU,  attaché
d'administration hors classe, chargé de mission pour les affaires juridiques auprès du préfet de la
région d’Ile-de-France,  chef de la mission des affaires juridiques,  et  de Mme Tiphaine PODAN,
attachée  principale  d’administration,  adjointe  au  chef  du  service  des  collectivités  locales  et  du
contentieux, délégation de signature est donnée, pour les actes ou pièces énumérés à l’article 3 du
présent arrêté, sous réserve des exclusions prévues à cet article et dans la limite de leurs attributions
respectives, à Mme Cécile NOUR, cheffe du bureau du contrôle de légalité des actes d’urbanisme, à
M.  Philippe  ATANGANA,  chef  du  bureau  du  contrôle  de  légalité  des  actes  de  la  commande
publique, à Mme Frédérique MALAYEUDE, cheffe du bureau des finances locales, à M. Xavier
DUMAS, chef du bureau du contentieux, attachés d’administration, et à M. Gurvan SALAUN, chef
du bureau du contrôle  de  légalité  des  actes  de  personnel  et  affaires  générales,  attaché  principal
d’administration.

ARTICLE 5 :  En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de M. Julien  CHARLES, préfet,  secrétaire
général  pour  les  affaires  régionales  d’Ile-de-France,  et  de  M.  Éric  PLUMEJEAU,  attaché
d'administration hors classe, chargé de mission pour les affaires juridiques auprès du préfet de la
région d’Ile-de-France, chef de la mission des affaires juridiques, délégation de signature est donnée
à Mme Joëlle MATHIEU, attachée principale d’administration, cheffe du bureau du conseil et de
l’expertise juridiques, à l'effet de signer ou viser les actes et correspondances administratives relevant
des attributions de son bureau, y compris ceux relevant des attributions du correspondant du délégué
à la protection des données à caractère personnel, sous réserve des exclusions prévues à l’article 2.

ARTICLE 6 : Au titre des attributions de la mission des affaires juridiques fixées par l’arrêté portant
organisation de la  préfecture de la  région d’Ile-de-France,  préfecture de Paris,  se rapportant  aux
compétences et attributions du préfet de Paris, délégation de signature est donnée à Mme  Magali
CHARBONNEAU,  préfète,  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  région  d'Ile-de-France,
préfecture de Paris, à l'effet de signer tous actes ou pièces y afférents, ainsi que tous actes ou pièces
valant saisine des juridictions administratives, financières et judiciaires, à l’exclusion : 

- des instructions ou circulaires adressées aux collectivités territoriales ;

- des recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité ;

- des requêtes, déférés, mémoires auprès des différentes juridictions ;

- des déclinatoires de compétence et arrêtés de conflits ;

- des actes défavorables faisant grief à des tiers.

ARTICLE 7 :  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme  Magali CHARBONNEAU, préfète,
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, délégation de
signature est donnée à M. Éric PLUMEJEAU, attaché d'administration hors classe, chargé de mission
pour les affaires juridiques auprès du préfet de la région d’Ile-de-France, chef de la mission des
affaires juridiques, à l'effet de signer ou viser : 

1°) tous actes, correspondances ou pièces relevant de la compétence et des attributions de la mission
des  affaires  juridiques et  du  correspondant  du  délégué  à  la  protection  des  données  à  caractère
personnel, à l'exception de ceux ci-après énumérés : 

a) les actes et pièces exclus de la présente délégation et énumérés à l’article 6 ;

b) les correspondances adressées à la chambre régionale des comptes d’Ile-de-France ;

c) les arrêtés de mandatement d’office ;

d) les correspondances nominatives adressées aux titulaires de mandats électifs.
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2°) les actes de gestion courante relevant de la compétence et des attributions de la mission des
affaires juridiques et notamment :

a) les bons de commande dont le montant n’excède pas 10 000 euros ;

b) les certifications "Certifie exact et service fait" ;

c) les états pour servir au paiement ;

3°) tous actes, correspondances ou pièces relevant des attributions de correspondant du délégué à la
protection des données à caractère personnel du ministre de l’intérieur.

ARTICLE 8 :  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme  Magali CHARBONNEAU, préfète,
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, et de M. Éric
PLUMEJEAU, attaché d'administration hors classe, chargé de mission pour les affaires juridiques
auprès du préfet de la région d’Ile-de-France, chef de la mission des affaires juridiques, délégation de
signature est donnée à Mme Tiphaine PODAN, attachée principale d’administration, adjointe au chef
du service des collectivités locales et du contentieux, à l'effet de signer ou viser : 

1°) tous actes,  correspondances ou pièces  relevant  de la compétence du service des collectivités
locales et du contentieux, à l'exception de ceux ci-après énumérés :

a) les actes et pièces exclus de la présente délégation et énumérés à l’article 6 ;

b) les correspondances adressées à la chambre régionale des comptes d’Ile-de-France ;

c) les arrêtés de mandatement d’office ;

d) les correspondances nominatives adressées aux titulaires de mandats électifs.

2°) les actes de gestion courante relevant de la compétence et des attributions de la mission des
affaires juridiques mentionnés au 2°) de l’article 7.

ARTICLE 9 :  En cas d'absence ou d'empêchement  de Mme  Magali  CHARBONNEAU, préfète,
secrétaire  générale  de la  préfecture de la  région d'Ile-de-France,  préfecture de Paris,  de M. Éric
PLUMEJEAU, attaché d'administration hors classe, chargé de mission pour les affaires juridiques
auprès du préfet  de région Ile-de-France,  chef  de la  mission  des affaires  juridiques,  et  de Mme
Tiphaine PODAN, attachée principale d’administration, adjointe au chef du service des collectivités
locales et du contentieux, délégation de signature est donnée, pour les actes ou pièces énumérés au 1°
de l’article 8 du présent arrêté, dans la limite de leurs attributions respectives, à Mme Cécile NOUR,
cheffe du bureau du contrôle de légalité des actes d’urbanisme, à M. Philippe ATANGANA, chef du
bureau  du  contrôle  de  légalité  des  actes  de  la  commande  publique,  à  Mme  Frédérique
MALAYEUDE, cheffe du bureau des finances locales, à M. Xavier DUMAS, chef du bureau du
contentieux, attachés d’administration,  et à M. Gurvan SALAUN, chef du bureau du contrôle de
légalité des actes de personnel et affaires générales, attaché principal d’administration.

ARTICLE 10 :  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magali CHARBONNEAU, préfète,
secrétaire générale de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, et de M. Éric
PLUMEJEAU, attaché d'administration hors classe, chargé de mission pour les affaires juridiques
auprès du préfet de la région d’Ile-de-France, chef de la mission des affaires juridiques, délégation de
signature  est  donnée  à  Mme  Joëlle  MATHIEU,  attachée  principale  d’administration,  cheffe  du
bureau du conseil et de l’expertise juridiques, à l'effet de signer ou viser les actes et correspondances
administratives relevant des attributions de son bureau, ainsi que ceux relevant des attributions du
correspondant du délégué à la protection des données à caractère personnel et les actes de gestion
courante  relevant  de  la  compétence  et  des  attributions  de  la  mission  des  affaires  juridiques
mentionnés au 2°) de l’article 7, sous réserve des exclusions prévues à cet article 7.

4
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ARTICLE 11 : L’arrêté préfectoral n° IDF-2019-05-27-026  et  75-2019-05-27-006 du 27 mai 2019
portant délégation de signature à certains agents de la mission des affaires juridiques de la préfecture
de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, est abrogé.

ARTICLE  12  :  Le  préfet,  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  d’Ile-de-France,  et  la
préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, sont
chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté,  qui  entre  en vigueur  le
lendemain de sa publication aux recueils  régional et départemental des actes administratifs  de la
préfecture de la  région d’Ile-de-France,  préfecture de Paris,  accessibles  sur le site  Internet  de  la
préfecture : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france.

Fait à Paris, le 29/07/2019

Le préfet de la région d’Ile-de-France,
préfet de Paris

SIGNÉ

Michel CADOT

5
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PREFET DE LA REGION D’ILE-DE-FRANCE 

PREFET DE PARIS 
 

 
 

Arrêté préfectoral n°  
 

portant délégation de signature à M. Olivier ANDRE, directeur de la modernisation et de 
l’administration à la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris. 

 
 
 

LE PREFET DE LA REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 

 
Vu le code des marchés publics ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 
Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l’Etat, 

les départements, les communes et les établissements publics ; 
 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions, ensemble la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, modifiée, relative à la 
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat ; 
 

Vu la loi n°85-1098 du 11 octobre 1985 modifiée relative à la prise en charge par l’Etat, les 
départements et les régions des dépenses de personnel, de fonctionnement et d’équipement des 
services placés sous leur autorité ; 

 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations ;  
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 
 
Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi  

n° 2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques ; 

 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l'organisation et à l’action des services de l'Etat dans les régions et les départements, notamment son 
article 43 ; 
 

Vu le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en 
matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'intérieur ; 
 

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services 
de l'Etat dans la région et les départements d'Ile-de-France ; 

 
Vu le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 
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Vu le décret du 27 novembre 2013 portant nomination de M. Olivier ANDRE, directeur de 

la modernisation et de l’administration à la préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de 
Paris ; 

 
Vu le décret du 14 juin  2017 portant nomination de M. Michel CADOT, préfet de la région 

d’Ile-de-France, préfet de Paris ; 
 
Vu le décret en date du 10 juillet 2019 portant nomination de Mme Magali 

CHARBONNEAU, préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile de France, 
préfecture de Paris ; 
 

Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales du  
30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains 
personnels techniques et spécialisés du ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités 
territoriales ; 
 

Vu l’arrêté en date du 21 mars 2017 du Premier ministre et du ministre de l’intérieur 
nommant M. Jean-Louis AMAT, sous-préfet hors classe, sous-directeur, adjoint au directeur de la 
modernisation et de l’administration à la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de 
Paris ; 

 
Vu les arrêtés préfectoraux n°75-2018-04-25-011 et n°IDF-2018-04-25-007 du 25 avril 2018 

portant organisation de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris ; 
 
Sur la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Ile de France, 

préfecture de Paris ;  
 

 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1 :  Sous réserve des dispositions de l’article 2 du présent arrêté, délégation de signature 
est donnée à M. Olivier ANDRE, directeur de la modernisation et de l’administration à la préfecture 
de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, à l'effet de signer tous actes ou pièces se rapportant 
aux compétences et attributions relevant de la direction de la modernisation et de l'administration, 
ainsi que tous actes ou pièces valant saisine des tribunaux administratif et judiciaire au titre du 
contentieux électoral. 
 
ARTICLE 2  : Les dispositions de l'article 1er du présent arrêté ne sont applicables aux actes 
suivants qu’en cas d'absence ou d'empêchement de la préfète, secrétaire générale de la préfecture de 
région d’Ile-de-France, préfecture de Paris : 
 
- Arrêtés portant constitution de commissions administratives, à l'exception des commissions mises 
en place pour les élections politiques et professionnelles,  
- Directives générales concernant le recensement de la population, 
- Substitution au maire dans les cas prévus à l'article L. 2122.34  du code général des collectivités 
territoriales. 
 
ARTICLE 3 :  En cas de vacance momentanée, d’absence ou d’empêchement de M. Olivier 
ANDRE, directeur de la modernisation et de l’administration à la préfecture de la région d’Ile de 
France, préfecture de Paris, la délégation de signature qui lui est consentie par le présent arrêté est 
exercée par M. Jean-Louis AMAT, sous-directeur, adjoint au directeur de la modernisation et de 
l’administration, à l’exception des actes énumérés à l’article 2 ci-dessus. 
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ARTICLE 4 : Délégation de signature est donnée à M. Jean-Rémy VUILLEMIN, ingénieur 
principal des systèmes d’information et de communication du ministère de l’intérieur, chef du 
service interministériel départemental des systèmes d’information et de communication, à l’effet de 
signer : 

 

- les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes ainsi que les actes 
de gestion courante relevant de la compétence et des attributions de son service, 

 

- les bons de commande dont le montant n’excède pas 4 000 €,  
 

- les certifications « certifié exact et service fait », 
 

- les états pour servir au paiement. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Rémy VUILLEMIN, la délégation de signature est 
donnée à M. David NOULET, ingénieur principal des systèmes d’information et de communication 
du ministère de l’intérieur, responsable départemental de la sécurité des systèmes d'information, 
adjoint au chef du service interministériel départemental des systèmes d’information et de 
communication. 
 
ARTICLE 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Marie-Christine LAUFER, attachée 
principale d’administration de l’Etat, chef du bureau du BOP « administration territoriale » et de la 
modernisation, à l’effet de signer : 
 
- toutes notes et correspondances administratives courantes ; 
- tous actes budgétaires et comptables relatifs à la gestion du budget opérationnel de programme 
« administration territoriale » (n°307). 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Christine LAUFER, la même délégation de 
signature est donnée à M. Romain BOULANGER, attaché d’administration de l’Etat, adjoint au 
chef du bureau du BOP « administration territoriale » et de la modernisation. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M Romain BOULANGER, la même délégation de 
signature est donnée à M. Yves GRECO, attaché d’administration de l‘Etat,  chargé de mission 
qualité/animation du changement.  
 
ARTICLE 6 :  Délégation de signature est donnée à Mme Nathalie DULEY, attachée principale 
d'administration de l’Etat, chef du centre des services partagés régional, à l’effet de signer les actes, 
documents, décisions, correspondances administratives, notes, circulaires relevant de la compétence 
et des attributions du bureau. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du chef du centre de services partagés régional, délégation de 
signature est donnée à M. Ludovic BEUSELINCK, attaché d’administration de l’Etat, adjoint au 
chef du centre de services partagés régional pour le secteur investissements et actes complexes et à  
M. Fabio BORZI, attaché d’administration de l’Etat, adjoint au chef du centre de services partagés 
régional pour le secteur interventions et dépenses courantes. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de M. Ludovic BEUSELINCK, adjoint au chef du centre de 
services partagés régional pour le secteur investissements et actes complexes et de M. Fabio 
BORZI, adjoint au chef du centre de services partagés régional pour le secteur interventions et 
dépenses courantes, délégation de signature est donnée à M. Christophe LEITE, chef de la section 
des actes complexes, à Mme Francia JABIN, chef de section départementale et à M. Fabrice 
SILENE, chef de section départementale, à l’effet de signer les documents et correspondances 
émanant de leurs sections respectives. 
 
ARTICLE 7 : Délégation de signature est donnée à M. Thierry BAYLE, attaché d’administration 
de l’Etat hors classe, chef du bureau des affaires financières, immobilières et budgétaires, à l’effet 
de signer les actes, documents, décisions, correspondances administratives, notes, circulaires 
relevant de la compétence et des attributions du bureau. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry BAYLE, chef du bureau des affaires 
financières, immobilières et budgétaires, délégation de signature est donnée à Mme Alice 
GUILLEMOT, attachée d’administration de l’Etat, adjointe au chef de bureau. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Alice GUILLEMOT, adjointe au chef de bureau, 
délégation de signature est donnée à M. Pascal MORIN, chef de la section des affaires financières et 
immobilières et à Mme Hanane FARTOUT, chef de la section des marchés publics, à l’effet de 
signer les correspondances émanant de leurs sections respectives.  
 
ARTICLE 8 :  Délégation de signature est donnée à Mme Amélie Le NEST, attachée principale 
d’administration de l’Etat, chef du bureau des ressources humaines et du dialogue social , à l’effet 
de signer les actes, documents, décisions, correspondances administratives et notes de service 
relevant de la compétence et des attributions du bureau. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Amélie Le NEST, chef de bureau, délégation de 
signature est donnée :  
 
- à Mme Mathilde CARDON, attachée d’administration de l’Etat, adjointe au chef du bureau des 
ressources humaines et du dialogue social, à l’effet de signer les actes et pièces mentionnés au 
premier alinéa du présent article et relevant de la compétence du bureau ; 
 
- à Mme Brigitte-Marie EL KHILALI, attachée d’administration de l’Etat, adjointe au chef du 
bureau des ressources humaines et du dialogue social à l’effet de signer les actes et pièces 
mentionnés au premier alinéa du présent article et relevant de la compétence du bureau.  
 
Délégation de signature est donnée à Mme Claudia BRANJAUNEAU, chef de la section Action 
Sociale, à Mme Béatrice GUILLOTON, chef de la section Recrutement-Mobilité, à Mme Alexia 
CURCI, chef de la section Rémunération et retraite, à l'effet de signer tout courrier ou note interne 
concernant une situation individuelle, à l'intention de l'agent ou du service concerné, et relatif à la 
transmission ou demande d'informations ou à une notification d'acte individuel.  
 
Délégation de signature est donnée à Mme Monique KALLAM, attachée d’administration de l’Etat, 
déléguée régionale et départementale à la formation à l’effet de signer les actes, documents, 
décisions, correspondances administratives et notes de service relevant de la compétence et des 
attributions de la délégation régionale et départementale à la formation, y compris les bons de 
commande dont le montant n’excède pas 2 000€ et les certifications « certifié exact et service fait ». 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Monique KALLAM, délégation de signature est 
donnée à M. François FIEMS, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions : 
 
- les convocations des stagiaires aux formations organisées ; 
- les bons de commande relatifs à l’hébergement des formateurs ou des stagiaires, dont le montant 
n’excède pas 2000€ ; 
- les certifications « certifié exact et certifié ». 
 
ARTICLE 9 : Délégation est donnée à M. Pascal GROELL, ingénieur des services techniques du 
ministère de l’intérieur, chef du bureau des moyens et de la logistique, à l'effet de signer, dans le 
cadre des attributions du bureau, les engagements juridiques des dépenses de fonctionnement et 
d’investissement dans la limite de 5 000 euros HT. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal GROELL, délégation de signature est 
donnée à Mme Lydie MATOSSIAN, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, adjointe au 
chef de bureau, chef de la section logistique, à l'effet de signer dans le cadre des attributions du 
bureau, les engagements juridiques des dépenses de fonctionnement et d’investissement dans la 
limite de 3 000 euros HT ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Lydie MATOSSIAN, délégation de signature est 
donnée à : 
 
- Mme Christine BLE, chef de la section administrative, à l'effet de signer dans le cadre des 
attributions du bureau, les engagements juridiques des dépenses de fonctionnement et 
d’investissement dans la limite de 3 000 euros HT ; 
 
- M. Thierry STRUCK, chef de la section travaux et logistique, à l'effet de signer dans le cadre des 
attributions du bureau, les engagements juridiques des dépenses de fonctionnement et 
d’investissement dans la limite de 3 000 euros HT. 
 
ARTICLE 10  : Délégation est donnée à Mme Anne GILLOT, attachée principale d'administration 
de l’Etat, chef du bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique, à l'effet de 
signer les actes et pièces relevant des attributions du bureau, à l'exception des courriers nominatifs 
adressés aux ministères et aux titulaires de mandats électifs, des actes relatifs aux procédures 
contentieuses ainsi que : 

- des décisions négatives concernant les contrats liant l’Etat aux établissements d’enseignement 
privé, 

- des arrêtés d'autorisation et des décisions de refus d’autorisation d'aliéner, d'acquérir et 
d'emprunter pour les établissements reconnus d'utilité publique, d'une valeur supérieure à  
200 000 €, 

- des arrêtés d'autorisation et des décisions de refus d’autorisation d'aliéner et d'acquérir pour les 
congrégations, d'une valeur supérieure à 200 000 € 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne GILLOT, chef de bureau, délégation de 
signature est donnée à Mme Alice CHATEAU-MOREAU, attachée d’administration de l’Etat, 
adjointe au chef du bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique, à l’effet 
de signer les actes et pièces mentionnés au premier alinéa du présent article et relevant de la 
compétence du bureau ; 
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ARTICLE 11 : Délégation de signature est donnée à Mme Chantal GERVAIS, attachée principale 
d’administration, chef du bureau des actions de l’Etat, à l’effet de signer tous actes, documents, 
décisions, correspondances administratives et notes de service relevant de la compétence et des 
attributions du bureau. 
 
ARTICLE 12 : Délégation de signature est donnée à Mme Marie-Anne VERNHES, attachée 
principale d’administration, chef du bureau des délégués du préfet, à l’effet de signer tous actes, 
documents, décisions, correspondances administratives et notes de service relevant de la 
compétence et des attributions du bureau. 
 
ARTICLE 13 : L’arrêté préfectoral n° 75-2019-06-03-004 – IDF-2019-06-03-003 du 3 juin 2019 
portant délégation de signature à M. Olivier ANDRE, directeur de la modernisation et de 
l’administration à la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris sont abrogés. 
 
ARTICLE 14 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, 
préfecture de Paris est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié aux recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, accessible sur le site 
Internet de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris :  
www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france 
 
 
 
Fait à Paris, le 29 juillet 2019 

 
 
 
 
 

                           Le préfet de la région d’Ile-de-France,  
                           préfet de Paris 

 
                   Signé 
    

                           Michel CADOT 
 
 

 
        

 
 
 

Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris  - 75-2019-07-29-003 - Arrêté préfectoral portant délégation de signature à M. Olivier ANDRE,
directeur de la modernisation et de
l’administration à la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris

32



Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris

75-2019-07-29-002

Arrêté préfectoral portant délégation de signature à Mme

Magali CHARBONNEAU, préfète, secrétaire générale

de la préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de
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                                                        PREFET DE PARIS 
 

 
 
 

Arrêté préfectoral n°  
portant délégation de signature à Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, secrétaire générale 

de la préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris. 
 
 
 

LE PREFET DE LA REGION D’ILE-DE-FRANCE  
PREFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code des marchés publics ; 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
 
Vu la loi n° 75-1331 du 31 décembre 1975, modifiée, portant réforme du régime 

administratif de la ville de Paris et notamment, son article 17 ; 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions ; 
 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, modifiée, relative à la répartition des compétences entre 

les communes, les départements, les régions et l'Etat ; 
 
Vu la loi n° 85-1098 du 11 octobre 1985, modifiée, relative à la prise en charge par l'Etat, 

les départements et les régions des dépenses du personnel, de fonctionnement et d'équipement des 
services placés sous leur autorité ; 

 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, modifiée, relative aux libertés et responsabilités 

locales ; 
 

Vu le décret n° 66-614 du 10 août 1966, modifié, relatif à l’organisation des services de 
l’Etat dans la région parisienne ; 

 
Vu le décret n° 77-227 du 15 mars 1977, modifié, relatif aux pouvoirs du préfet de Paris et à 

l'organisation des services de l'Etat dans le département de Paris ; 
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Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des 
services de l’État dans la région et les départements d’Île-de-France ; 
 

Vu le décret en date du 14 juin 2017 portant nomination de M. Michel CADOT, préfet de la 
région d’Ile-de-France, préfet de Paris ; 

 
Vu le décret en date du 10 juillet 2019 portant nomination de Mme Magali 

CHARBONNEAU, préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile de France, 
préfecture de Paris ; 
 
 Vu l’arrêté préfectoral n°75-2018-04-25-011 - IDF-2018-04-25-007 du 25 avril 2018 portant 
organisation de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris ; 

 
 
 
                                                A R R E T E 

 
 
ARTICLE 1  : Délégation de signature est donnée à Mme Magali CHARBONNEAU, préfète, 
secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, à l'effet de 
signer tous actes, arrêtés, documents, décisions et correspondances administratives en toutes 
matières, à l'exception : 
 
      -   de la présentation au conseil de Paris, siégeant en formation de conseil général, du rapport  
annuel des chefs des services de l'Etat dans le département, 
 

- des ordres de réquisition du comptable public en matière de dépenses, 
 
- des décisions de passer outre à l'avis défavorable du contrôleur financier déconcentré en 

matière d'engagement de dépense.  
 
 
ARTICLE 2 : Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au tribunal administratif de Paris 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris. 
 
 
ARTICLE 3  : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, 
préfecture de Paris est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, accessible sur le site 
Internet de la préfecture : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/.  
 

 
Fait à Paris, le 29 juillet 2019 
  
 

Le préfet de la région d’Ile-de-France,  
préfet de Paris  

 
                          Signé 
 

   Michel CADOT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

1 

 
CABINET DU PRÉFET 

 
arrêté  n ° 2019-00647  

accordant délégation de la signature préfectorale 
au sein de la direction des finances, de la commande publique et de la performance 

 
 

Le préfet de police, 
 

Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 
 
Vu le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 modifié portant création d'un secrétariat général 
pour l'administration à la préfecture de police ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements et 
notamment son article 77 ; 
 
Vu le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de 
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ; 
 
Vu le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la 
défense et du code de la sécurité intérieure ; 
 
Vu l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services 
chargés d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016-00232 du 19 avril 2016 relatif aux missions et à l’organisation 
de la direction des finances, de la commande publique et de la performance ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la 
Gironde (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ; 
 
Vu le décret du 15 mai 2019 par lequel M. Charles MOREAU, inspecteur général de 
l'administration, directeur de l'administration au ministère des armées, est nommé préfet, 
secrétaire général pour l'administration de la préfecture de police, à compter du 21 juin 2019 ; 
  
Vu le décret du 3 juillet 2017 par lequel M. Philippe CASTANET, ingénieur général des 
ponts, des eaux et des forêts détaché en qualité de sous-préfet hors classe, sous-préfet de 
Grasse (classe fonctionnelle II), est nommé directeur des finances, de la commande publique 
et de la performance au secrétariat général pour l'administration de la préfecture de police ; 
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Vu l’arrêté du 22 août 2017 par lequel Mme Vanessa GOURET, administratrice civile hors 
classe, est nommée sous-directrice des affaires financières, adjointe au directeur des finances, 
de la commande publique et de la performance au secrétariat général pour l'administration de 
la préfecture de police ; 
 
Sur proposition du préfet, directeur du cabinet et du préfet, secrétaire général pour 
l'administration, 
 

arrête 
 

TITRE I 
Délégation de signature générale 

 
Article 1er 

 
Délégation est donnée à M. Philippe CASTANET, directeur des finances, de la commande 
publique et de la performance, directement placé sous l’autorité du préfet, secrétaire général 
pour l'administration, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et au nom du préfet 
de police, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables à l'exception de la signature des 
marchés publics dont le montant dépasse 5 millions d'euros. 
 
M. Philippe CASTANET est également habilité à signer les décisions individuelles relatives 
à l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels relevant de son autorité. 
 

Article 2 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Philippe CASTANET, les délégations qui lui sont 
consenties à l’article 1er peuvent être exercées dans les mêmes conditions par Mme Vanessa 
GOURET, sous-directrice des affaires financières, adjointe au directeur des finances, de la 
commande publique et de la performance. 
 

Article 3 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Philippe CASTANET et de Mme Vanessa 
GOURET, Mme Faouzia FEKIRI, administratrice civile hors classe, adjointe à la  
sous-directrice des affaires financières, chef du bureau du budget de l’Etat, M. Jean-
Sébastien BOUCARD, administrateur civil, chef du bureau du budget spécial, M. Eric 
SARAMITO, agent contractuel, chef du bureau de la commande publique et de l’achat, Mme 
Ludivine RICHOU, agent contractuel, chef de mission contrôle de gestion, sont habilités à 
signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables et administratives, dans la limite de 
leurs attributions respectives. 
 

Article 4 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Faouzia FEKIRI, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 3 est exercée par M. Ibrahim ABDOU-SAIDI et Mme Brigitte COLLIN, 
conseillers d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, adjoints au chef du bureau du 
budget de l’Etat, dans la limite de leurs attributions respectives. 
 

Article 5 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Ibrahim ABDOU-SAIDI, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 4 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Julien MARIN, 
attaché principal d’administration de l’Etat. 
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Article 6 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Sébastien BOUCARD, la délégation qui lui 
est consentie à l’article 3 est exercée par Monsieur Bertrand ROY, attaché principal 
d’administration de l’Etat et par Mme Virginie GRUMEL, attachée d’administration de 
l’Etat, adjoints au chef du bureau du budget spécial, dans la limite de leurs attributions 
respectives. 
 

Article 7 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Eric SARAMITO, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 3 est exercée, par Mme Liva HAVRANEK, attachée d’administration de 
l’Etat, M. Samuel ETIENNE agent contractuel et M. Florian HUON-BENOIT agent 
contractuel, adjoints au chef du bureau de la commande publique et de l’achat, ainsi qu’à M. 
Thierry AKEHURST, agent contractuel, chef de la cellule achat, dans la limite de leurs 
attributions respectives. 

 
Article 8 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Liva HAVRANEK, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 7 est exercée, par M. Thierry AKEHURST, agent contractuel, chef du 
pôle en charge de la passation des marchés publics relevant des segments « Logistique », 
dans la limite de ses attributions. 
 

Article 9 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Ludivine RICHOU, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 3 est exercée par Madame Véronique RAUT, agent contractuel, adjointe 
au chef de mission contrôle de gestion, dans la limite de ses attributions. 
 

TITRE II 
Délégation de signature relative aux compétences du centre de services partagés CHORUS 

 
Article 10 

 
Délégation est donnée à Mme Brigitte COLLIN, conseiller d’administration de l'intérieur et 
de l'outre-mer, adjoint au chef du bureau du budget de l’Etat, chef du pôle exécution et chef 
du centre de services partagés « CHORUS », à l'effet de signer, au nom du préfet de police, 
les actes comptables (notamment les engagements juridiques, les actes de certification de 
service fait, les ordonnances de paiement, de virement, de délégation, les pièces justificatives 
de dépenses, les ordres de recettes, de ré-imputations, les pièces justificatives de recettes ainsi 
que les états de créances) émis, dans le cadre du périmètre d'exécution budgétaire confié à la 
sous-direction des affaires financières, dans la limite de ses attributions. 

 
Article 11 

 
Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 
(notamment les engagements juridiques, les actes de certification de service fait, les 
ordonnances de paiement, de virement, de délégation, les pièces justificatives de dépenses, les 
ordres de recettes, de ré-imputations, les pièces justificatives de recettes ainsi que les états de 
créances) émis dans le cadre du périmètre d'exécution budgétaire confié au bureau du budget 
de l’Etat, dans la limite de leurs attributions respectives, aux agents placés sous l’autorité du 
chef du centre de services partagés « CHORUS » dont les noms suivent : 
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- Mme Frédérique CASTELLANI, attachée d’administration de l’Etat, 

- Mme Dominique HILL, attachée d'administration de l'État, 

- Mme Aurélie LE GOURRIEREC, attachée d’administration de l’Etat, 

- Mme Fanny NEYRAT, attachée d’administration de l’Etat, 

- Mme Emilie NOEL-GUILBAUD, attachée d’administration de l’Etat, 

- M. Souleymane SEYE, attaché d’administration de l’Etat. 

 
Article 12 

 
Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 
(notamment les engagements juridiques, les actes de certification de service fait, les 
ordonnances de paiement, de virement, de délégation, les pièces justificatives de dépenses, les 
ordres de recettes, de ré-imputations, les pièces justificatives de recettes ainsi que les états de 
créances), dans la limite de leurs attributions respectives, aux agents placés sous l'autorité du 
chef du centre de services partagés « CHORUS » dont les noms suivent : 
 

- Mme Véronique ABRAHAM, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Delphin ARNAUD, maréchal des logis, 

- M. Emmanuel BALEYA, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Elise BERNARD, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Sylvain BIZET adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Sahida BOULANGER-DALEAU, adjointe administrative de l’intérieur et de 
l’outre-mer, 

- M. Jeoffrey BROUARD, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Carole CHARVERON, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. David CHIVE, adjudant de gendarmerie, 

- Mme Isabelle CLOUP, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Emilie COUDOUX, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Charline DA SILVA, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Louis DE CHIVRE, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Audrey DEREMARQUE, maréchale des logis, 

- Mme Claude FARDINY, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Eolia FIRAGUAY, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Nadège FOUREZ, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Jocelyne GELAN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Mélany GILBERT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Nathalie GIMON, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Annie-Christiane GIRARD, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-
mer, 

- Mme Stéphanie HARMANT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Annie-Flore HOUNWANOU, secrétaire administrative de l’intérieur et de 
l’outre-mer, 
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- Mme Marie-Christine JAMAIN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-
mer, 

- Mme Ophélie JASMAIN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Marie-George JOSEPH, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Cathy KADA-RABAH, ouvrière d’Etat, 

- Mme Nathalie KLING, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Vanessa LE COGUIC, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Isabelle LEDAN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Eric LEROY, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Céline LINARES-MAURIZI, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-
mer, 

- Mme Véronique LOFERME, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Olivia LUC, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Christophe MALARDIER, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Florence MARTEL, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Jessica MARTIAL, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Lyvio MATTHEW, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Carole MAYENGO, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre, 

- M. Jérôme MILLION, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Colette MONNEGER, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Moktar MOSTEFA-HANCHOUR, secrétaire administratif de l’intérieur et de 
l’outre-mer, 

- Mme Yveline MOULIN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Josiane MOUNIER, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Emmanuel NEIM, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Linda NGONDJOU, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Dominique OFFREDO, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Anne-Lise PILLET, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Fabienne PINGAULT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Christiance RAHELISOA-RADAFIARISON, adjointe administrative de 
l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Cyrille REVERDIN, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Sandrine ROZET, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Hervé RUEN, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Maddly SAINTE-MARIE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-
mer, 

- Mme Sandrine SCHOSMANN, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-
mer, 

- M. Roger SOURBIER, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Rémy TAYLOR, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 
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- Mme Eloïse THIERY, maréchale des logis, 

- Mme Pascale THOUROUDE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Sabrine TIROU, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Nassou TRAORE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Emilie TRAVERS-FAINE, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-
mer, 

- Mme Laetitia TSOUMBOU-BAKANA, adjointe administrative de l’intérieur et de 
l’outre-mer, 

- Mme Ericka VALERE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Anissa ZINI, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer. 

 
TITRE 3 

Délégation de signature relative au système d’information financière CORIOLIS  
 

Article 13 
 

Délégation est donnée à M. Jean-Sébastien BOUCARD, et, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, à M. Bertrand ROY et à Mme Virginie GRUMEL, à l'effet de 
signer, au nom du préfet de police, les actes comptables (notamment les actes de certification 
de service fait, les bordereaux de mandatements, les transferts, les pièces justificatives de 
dépenses, les titres de recettes, les pièces justificatives de recettes) émis, dans le cadre du 
périmètre d'exécution budgétaire confié à la sous-direction des affaires financières, dans la 
limite de leurs attributions respectives. 
 

Article 14 
 

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 
(notamment les actes de certification de service fait, les bordereaux de mandatements, les 
transferts, les pièces justificatives de dépenses) émis dans le cadre du périmètre d'exécution 
budgétaire confié au bureau du budget spécial, dans la limite de leurs attributions respectives, 
aux agents placés sous l’autorité de M. Bertrand ROY dont les noms suivent : 

- Mme Ghenima DEBA, secrétaire administrative des administrations parisiennes, 

- Mme Amandine LAURES, secrétaire administrative des administrations parisiennes, 

- Mme Fatima EL YACOUBI, adjointe administrative des administrations parisiennes. 

 
Article 15 

 
Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 
(notamment les bordereaux de titres de recettes, les pièces justificatives de recettes) émis dans 
le cadre du périmètre d'exécution budgétaire confié au bureau du budget spécial, dans la 
limite de ses attributions, à l’agent placé sous l’autorité de Mme Virginie GRUMEL dont le 
nom suit : 

- Mme Sabine DORESTAL, secrétaire administrative des administrations parisiennes. 
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TITRE 4 
Dispositions finales 

 
Article 16 

 
Le préfet, directeur du cabinet et le préfet, secrétaire général pour l'administration, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures des départements 
de la zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu'au bulletin officiel de la Ville de Paris. 

 
 

Fait à Paris, le 26 juillet 2019  
 
 
 
Didier LALLEMENT 
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